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ARTICLE I - DÉFINITIONS

« Activité » : désigne l’ensemble des activités décrites à ‘Article 3 des Statuts.

« Associé » : désigne toute personne physique ou morale détenant des actions de la Société.

« Société » : désigne la société Airbus Atlantic.

« Statuts » : désigne les présents statuts de la Société.
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I. CARACTÉRISTIQUES DE LA SOCIÉTÉ

ARTICLE 2 - FORME DE LA SOCIÉTÉ

2.1 La Société a la forme d’une Société par Actions Simplifiée régie par les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur ainsi que par les stipulations des présents Statuts.
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs Associés.

2.2 La Société ne peut faire publiquement appel à l’épargne.

ARTICLE 3 - OBJET SOCIAL

La Société a pour objet en France et dans tout pays étranger:

(a) la recherche, la conception, le dessin, le développement, la certification, l’ingénierie,
l’approvisionnement, le financement, la fabrication, l’assemblage, l’entretien, la réparation,
la commercialisation de tous composants, pièces, sous-assemblage et/ou sous-ensemble
pour avions civils, avions militaires et aéronefs de toute nature

(b) l’étude, le développement, la construction, le montage, l’achat, le prêt, la location, la vente,
l’entretien et la réparation de tous appareils et matériels aéronautiques, civils et militaires,
ainsi que tous matériels accessoires, équipements et rechanges destinés aux dits
appareils et matériels

(c) la détention directe ou indirecte du capital d’une ou plusieurs sociétés ou de toutes autres
entités juridiques, françaises ou étrangères, exerçant une activité se rattachant à !‘Activité,
ainsi que la prise de participations majoritaires ou minoritaires dans lesdites sociétés ou
entités, par tous moyens et notamment par acquisition ou souscription au capital de
sociétés existantes ou à constituer, par apports en numéraire ou en nature, et la gestion de
ces participations par voie d’achat, souscription, vente ou échange d’actions, pars
sociales, obligations ou plus généralement toutes valeurs mobilières de toutes natures
dans lesdites sociétés ou entités

(d) la fourniture auprès de tiers de prestations de services se rattachant à !‘Activité ainsi que la
fourniture de prestations de services en matière administrative, juridique, financière,
comptable, commerciale, informatique ou de gestion au profit des filiales de la Société ou
de toutes autres sociétés dans lesquelles elle détiendrait directement ou indirectement une
participation

(e) la création, l’acquisition, la construction, la location, la prise à bail, l’exploitation et
l’aliénation de tous établissements, fonds de commerce, ateliers ou entreprise se
rapportant à !‘Activité

(f) la prise, l’acquisition, l’obtention, l’exploitation, la vente, l’apport, la cession ou la
concession de tous procédés de fabrication, brevets, licences, dessins et modèles,
marques, dénominations sociales, noms de domaines concernant l’Activité

(g) Le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers,
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I 3. 1 .2 Membres représentant les salariés

Les membres représentant les salariés sont désignés par chacune des deux organisations
syndicales ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour des élections des titulaires au
comité économique et social dans la Société, apprécié par addition de l’ensemble des
suffrages obtenus au premier tour des élections professionnelles des établissements distincts
de la société.

Le mandat des membres du Comité des Administrateurs représentant les salariés court à
compter de leur désignation notifiée au Président de la Société par chacune des deux
organisations syndicales susvisées, et prendra fin dans les deux mois qui suivent la date de
proclamation des résultats de la prochaine élection des titulaires au comité social et
économique suivant leur désignation. Charge aux organisations syndicales de désigner
formellement les nouveaux représentants.

En cas de vacance d’un siège, que ce soit suite à un décès, une démission, une révocation ou
une rupture du contrat de travail, un nouveau membre est désigné dans les mêmes conditions
par l’organisation syndicale dont émanait le membre qu’il remplace pour la durée du mandat
restant à courir.

Les membres du Comité des Administrateurs représentant les salariés ont droit au
remboursement par la Société des frais exposés pour leur déplacement aux réunions du
Comité.

Les membres du Comité des Administrateurs représentant les salariés sont tenus aux mêmes
obligations que les autres membres du Comité des Administrateurs. Ils peuvent être révoqués
à tout moment par décision de la collectivité des Associés ou de l’Associé Unique, selon le
cas.

13.2 Fonctionnement

13.2.1 Le Comité des Administrateurs est convoqué par le Président du Comité des Associés qui est

de plein droit Président du Comité des Administrateurs (le « Président du Comité des
Administrateurs »). Le Comité des Administrateurs peut également être convoqué par deux

membres du Comité des Administrateurs ou par le Président de la Société. La convocation

peut être faite par tous moyens et sans délai.

13.2.2 Le Président du Comité des Administrateurs préside les réunions du Comité des
Administrateurs. En cas d’empêchement, le Comité des Administrateurs est présidé par
l’administrateur désigné par les membres du Comité des Administrateurs présents et
disposant d’un droit de vote.

I 3.2.3 Le Comité des Administrateurs délibèrera au moins deux fois par an. Les réunions se tiennent
en tous lieux, tel qu’indiqué par l’auteur de la convocation, en France ou à l’étranger.

Le Comité des Administrateurs ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres
sont présents ou représentés.

Sont considérés comme présents, les membres du Comité des Administrateurs qui assistent à
ses délibérations par voie de vidéoconférence, de conférence téléphonique ou tout autre
moyen de communication à distance.

Chaque membre du Comité des Administrateurs pourra donner mandat à un autre membre
aux fins de se faire représenter pour une délibération du Comité des Administrateurs. Un
membre pourra être porteur de plusieurs mandats de représentation.
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Lors des délibérations du Comité des Administrateurs, chaque membre du Comité des
Administrateurs, présent ou représenté par un mandataire, disposera d’une voix, à l’exception
des membres représentant les salariés qui ne disposent pas du droit de vote.

Le Comité des Administrateurs statue à la majorité des membres votants.

Les délibérations du Comité des Administrateurs donnent lieu à la rédaction d’un
procès-verbal qui est signé par le Président du Comité des Administrateurs et le secrétaire
désigné en début de séance (qui peut être membre du Comité des Administrateurs ou être
choisi en dehors).

Les décisions du Comité des Administrateurs peuvent également résulter d’un acte sous seing
privé, proposé par le Président du Comité des Administrateurs et signé par la majorité des
membres composant le Comité des Administrateurs.

Les procès-verbaux et leurs extraits sont certifiés conformes par le Président du Comité des
Administrateurs ou le secrétaire de séance. Ils sont conservés au siège social dans un
registre.

13.3 Pouvoirs du Comité des Administrateurs

Le Comité des Administrateurs est compétent pour:

. Déterminer la politique générale de la Société;

. Délibérer sur tout point soumis à son approbation par le Président du Comité des
Administrateurs ; et

. Arrêter les comptes annuels et le rapport annuel de gestion à soumettre à
l’approbation de la collectivité des Associés, en cas de pluralité d’Associés, ou à
l’Associé Unique, ainsi que les documents de gestion prévisionnels.

13.4 Comité Social et Economique (CSE)

13.4.1 Dans les rapports entre la Société et son Comité Social et Economique (CSE), le Comité des
Administrateurs est l’organe auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits
définis par l’article L.2312-76 du Code du travail.

13.4.2 Afin de respecter ces droits, les délégués du Comité Social et Economique (ou Comité Social
et Economique Central) seront invités aux réunions du Comité des Administrateurs dans les
mêmes conditions que celles applicables aux membres du Comité des Administrateurs. Ces
délégués recevront les mêmes documents que ceux transmis aux membres du Comité des
Administrateurs et seront en mesure, avant toute prise de décision par le Comité des
Administrateurs, de faire leurs observations et de poser des questions. Les délégués du
Comité d’Entreprise pourront également émettre des voeux sur lesquels le Comité des
Administrateurs devra donner un avis motivé. Les délégués du Comité d’Entreprise ne sont
pas membres du Comité des Administrateurs et, en conséquence, ne prennent part à aucun
vote au sein de celui-ci.

ARTICLE 14 - COMITE DES ASSOCIÉS

14.1 Composition du Comité des Associés

14.1 .1 La Société est dotée d’un Comité des Associés composé de trois (3) à dix (10) membres
proposés et nommés par la collectivité des Associés ou par l’Associé unique, selon le cas,
pour une durée limitée ou illimitée.

14.1 .2 La collectivité des Associés ou l’!’Associé unique, selon le cas, nommera le Président du
Comité des Associés parmi les membres du Comité des Associés (le « Président du Comité
des Associés »).
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14.1 .3 Le Président de la Société assiste aux réunions du Comité des Associés sans droit de vote.

14.2 Fonctionnement du Comité des Associés

14.2.1 Le Comité des Associés est convoqué par le Président du Comité des Associés. Le Comité
des Associés peut également être convoqué par deux membres du Comité des Associés,
dont un au moins a une voix délibérative lors des décisions du Comité des Associés, ou par
le Président de la Société. La convocation peut être faite par tous moyens et sans délai.

14.2.2 Le Président du Comité des Associés préside les réunions du Comité des Associés. En cas
d’empêchement, le Comité des Associés est présidé par un de ses membres désigné par les
membres du Comité des Associés présents et disposant d’une voix délibérative. Un secrétaire
de séance est désigné en début de séance (qui peut être membre du Comité des Associés ou
être choisi en dehors).

14.2.3 Le Comité des Associés se réunit au moins trois fois par an. Les réunions se tiennent en tous
lieux, tel qu’indiqué par l’auteur de la convocation, en France ou à l’étranger. Le Comité des
Associés ne peut valablement délibérer que si au moins la moitié des membres du Comité des
Associés sont présents ou représentés.

14.2.4 Sont considérés comme présents, les membres du Comité des Associés qui assistent à ses
délibérations par voie de vidéoconférence, de conférence téléphonique ou tout autre moyen de
communication à distance.

14.2.5 Chaque membre du Comité des Associés pourra donner mandat à un autre membre aux fins
de se faire représenter pour une délibération du Comité des Associés. Un membre pourra être
porteur de plusieurs mandats de représentation.

14.2.6 Lors des délibérations du Comité des Associés, chaque membre du Comité des Associés,
présent ou représenté par un mandataire, disposera d’une voix. Le Comité des Associés
statue à la majorité des membres votants.

14.2.5 Les délibérations du Comité des Associés donnent lieu à la rédaction d’un procès-verbal qui
est signé au minimum par le Président du Comité des Associés, le secrétaire désigné en début
de séance et un autre membre du Comité des Associés.

14.2.6 Les décisions du Comité des Associés peuvent également résulter d’un acte sous seing privé,
proposé par le Président du Comité des Associés et signé par la majorité des membres
composant le Comité des Associés.

14.3 Pouvoirs du Comité des Associés

Le Président de la Société ne peut engager la Société sur aucune des décisions suivantes
sans avoir au préalable reçu l’accord du Comité des Associés:

. adoption et modification majeure du planning opérationnel et stratégique;

. adoption ou modification majeure du plan d’affaires et du budget annuel;

. rapport annuel de gestion, comptes annuels et comptes prévisionnels de gestion à
soumettre à l’arrêté du Comité des Administrateurs;

e modification majeure des produits fabriqués ou des services rendus par la
Société;

. réorganisation majeure de la Société et toute décision de lancement d’un plan de
sauvegarde de l’emploi;

. toute décision d’ouverture ou de fermeture de sites/usines;

. conclusion ou modification de tout contrat intragroupe Airbus, d’un montant supérieur à
cent millions d’euros (1 00.000.000 €);

. conclusion ou modification de tout contrat de vente ou de prestation de services ou
engagement hors du groupe Airbus, excédant la somme de soixante millions d’euros
(60.000.000 €);
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. conclusion ou modification de tout contrat porteur de risques inhabituels dans leur
nature ou leur montant, ou significativement non conforme au budgetlOP approuvé en
terme de profitabilité ou de profil de cash;

. lancement d’une nouvelle branche d’activités de produits et/ou services;

. investissement ou désinvestissement d’un actif immobilisé de la Société pour un
montant excédant cinq millions d’euros (5.000.000 €);

. octroi de sûretés ou de garanties de toute nature sur les biens de la Société;

. octroi de prêt par la Société à l’exception des prêts aux filiales détenues à I 00% par la
Société;

. toute sollicitation de financement bancaire (prêt, emprunt, affacturage, . . .) hors le
groupe Airbus;

. sollicitation de financement de toute nature (prêt, avances remboursables, etc.) auprès
de I’Etat, des collectivités territoriales ou des organismes gouvernementaux
supranationaux (Communauté Européenne etc);
émission d’actions ou de quasi-fonds propres;
distribution des dividendes ou des acomptes sur dividendes à soumettre à la
collectivité des Associés ou à l’Associé Unique;

. toute prise ou cession de participation dans une entité juridique tierce ou dans une
joint- venture;

. création, transformation, fusion, cession, liquidation, cession de toute filiale de la Société
et/ou de fonds de commerce;

. toute action en justice contre tout gouvernement ou agence gouvernementale ou toute
action en justice susceptible d’impacter la marque du groupe auquel appartient la Société
ou toute action en justice d’importance majeure;

. nomination, révocation du Président de la Société;

. toute question soulevée par le Président de la société ; et

. toute résolution à soumettre à la collectivité des Associés ou le cas échéant à
l’Associé unique y compris celle(s) relative(s) à la nomination des commissaires aux
comptes.

ARTICLE 15 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

15.1 Le contrôle de la Société est effectué dans les conditions fixées par la loi par un ou plusieurs
commissaire(s) aux comptes, titulaire(s) et suppléant(s), désignés par décision de la
collectivité des Associés ou par !‘Associé unique, selon le cas.

15.2 Les commissaires aux comptes doivent être informés de toute réunion de la collectivité des
Associés par lettre ordinaire ou lettre recommandée avec demande d’avis de réception
adressée au plus tard le jour où les Associés sont convoqués, ou en cas d’Associé unique,
préalablement à sa prise de décision.

I 5.3 La rémunération des commissaires aux comptes est fixée selon les dispositions légales en
vigueur.

I 5.4 Le ou les commissaires suppléants ont pour fonction de remplacer le ou les commissaires
titulaires en cas d’empêchement temporaire de ce ou ces derniers lorsque l’empêchement a
cessé, le ou les titulaires reprennent leurs fonctions à l’issue de la prochaine décision
collective relative à l’approbation des comptes sociaux. Le mandat du commissaire aux
comptes suppléant prend fin à la date d’expiration du mandat confié au commissaire aux
comptes titulaire.
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ARTICLE 16 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

16.1 Le ou les commissaires aux comptes présentent aux Associés un rapport sur les conventions
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l’un de
ses dirigeants, l’un de ses Associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à
10% ou, s’il s’agit d’une société Associée, de la société la contrôlant au sens de l’article
L. 233-3 du Code de commerce. Les Associés statuent sur ce rapport lors de l’approbation des
comptes annuels dans les conditions fixées à l’article 17.1 .1 des présents Statuts.

16.2 Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la
personne intéressée et éventuellement pour le Président de la Société et les autres dirigeants
d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société.

16.3 Par dérogation, lorsque la Société ne comprend qu’un seul Associé, les dirigeants, s’ils ne
sont pas Associés, doivent soumettre à l’autorisation préalable de l’Associé unique toute
convention qu’ils entendent passer directement ou par personne interposée avec la Société. Il
est fait mention au registre des décisions des Associés des conventions intervenues
directement ou par personne interposée entre la Société et son dirigeant (qu’il soit Associé ou
non).

16.4 Sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont
significatives pour aucune des parties, les conventions portant sur des opérations courantes
de la Société et conclues à des conditions normales sont communiquées au commissaire aux
comptes. Tout Associé a le droit d’en obtenir communication.
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III. DÉCISIONS DES ASSOCIÉS

ARTICLE 17 - DÉCISIONS DES ASSOCIÉS

17.1 Nature et conditions d’adoption des décisions des Associés

I 7.1 .1 Doivent être prises par la collectivité des Associés, ou l’Associé unique selon le cas, toutes
décisions en matière:

. d’approbation des comptes annuels et d’affectation du résultat;

. de distribution des dividendes et des réserves;

. de modifications statutaires incluant toute augmentation ou réduction du capital social;

. de nomination et révocation des membres du Comité des Associés;

. de nomination et révocation du Président du Comité des Associés;

. de révocation des membres du Comité des Administrateurs représentant les salariés;

. de nomination du ou des commissaire(s) aux comptes titulaires et suppléants;

. de fusion, scission et apport partiels d’actif;

. de dissolution ou liquidation de la Société;

. d’émission de toutes valeurs mobilières:
s de transformation de la Société en une société d’une autre forme;
. de conventions réglementées visées à l’article 16 des Statuts;
. de transfert du siège social;
. de prorogation de la Société ; et
. de nomination du liquidateur et de liquidation de la Société.

Toutes les décisions collectives d’Associés seront adoptées à la majorité simple des voix, que
ce résultat soit obtenu par le vote d’un seul ou de plusieurs Associés.

1 7.1 .2 L’adoption ou la modification de clauses statutaires concernant:

. l’inaliénabilité des actions;
s l’exclusion d’un Associé;
. la suspension des droits de vote, et
. la transformation de la Société en société en nom collectif

devront être décidées à l’unanimité des Associés.

Par ailleurs, la transformation de la Société en société en commandite simple ou par actions
sera décidée à la majorité requise pour la modification des Statuts mais avec l’accord du ou
des Associés de la Société qui deviendraient Associés commandités.

Les associés qui s’abstiennent lors du vote sont considérés comme se prononçant contre les
résolutions mises au vote.
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17.2 Modalités de consultation des Associés

17.2.1 Pluralité d’Associés

Les décisions collectives des Associés sont provoquées aussi souvent que l’intérêt de la
Société l’exige à l’initiative soit du Président de la Société, soit d’un ou plusieurs Associés
titulaires de cinq pour cent (5%) au moins des actions de la Société ou en cas de dissolution
de la Société, par le liquidateur, soit, le cas échéant, par le comité social et économique dans
les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires, ou encore par le ou les
commissaires aux comptes, ceux-ci ne pouvant agir qu’après avoir vainement demandé au
Président de la Société, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception,
d’organiser la consultation des Associés.
Chaque Associé a le droit de participer aux décisions collectives et, sous réserve de
l’existence éventuelle d’actions à droit de vote multiple, dispose d’un nombre de voix égal à
celui des actions qu’il possède.

Un Associé peut se faire représenter, pour la prise des décisions collectives, par toute
personne de son choix, Associé ou non, laquelle doit justifier de son mandat en le
communiquant au Président de la Société.

La consultation des Associés peut s’effectuer en assemblée, par consultation écrite,
conférence téléphonique, visioconférence ou tout autre moyen de communication à distance
ou encore par tout acte sous seing privé.

Les décisions visées à l’article 17.1 .2 ci-dessus devront obligatoirement être prises en
assemblée générale. En revanche, le mode de consultation des Associés pour les décisions
visées à l’article 17.1 .1 ci-dessus sera laissé au libre choix du Président de la Société ou de
l’initiateur de la consultation.

La consultation des Associés n’est valable sur première convocation que si les Associés
présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant droit de vote. Sur
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. Sont réputés présents pour le calcul du
quorum et de la majorité, les Associés qui participent à la réunion par des moyens de
conférence téléphonique, visioconférence ou tout autre moyen de communication à distance
dont la nature et les conditions d’application sont fixées, le cas échéant, par les dispositions
légales et réglementaires en vigueur.

Assemblées générales

Lorsqu’une décision collective doit être prise en assemblée générale, une convocation doit
avoir été adressée par lettre simple ou lettre simple ou recommandée avec demande d’avis de
réception, télécopie ou courrier électronique à chaque Associé ainsi qu’aux représentants du
Comité Social et Economique, indiquant la date, le lieu et l’ordre du jour de la réunion, avec un
préavis de huit (8) jours aux fins de permettre aux Associés de participer à cette assemblée.

Lorsque tous les Associés sont présents ou représentés, l’assemblée générale peut se réunir
valablement sur convocation verbale sans délai et peut prendre toute décision sur toutes
questions, indépendamment de tout ordre du jour. Toutefois, si un Associé estime qu’il n’est
pas informé de manière appropriée pour voter sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre
du jour, cet Associé peut demander que cette question soit examinée lors d’une prochaine
assemblée.

L’assemblée est présidée par le Président de la Société. A défaut, elle élit un président de séance.
L’assemblée désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des Associés.

En cas d’assemblée, la réunion peut avoir lieu en tout endroit, en France ou à l’étranger,
précisé dans la convocation.
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Actes sous seing privé

La consultation des Associés peut résulter d’un acte sous seing privé signé par tous les Associés
ou leurs mandataires.

Consultations écrites

Lorsqu’une décision collective est prise par consultation écrite, le texte des résolutions proposées
est adressé par l’initiateur de la consultation à chaque Associé par lettre simple ou lettre simple
ou recommandée avec demande d’avis de réception, ou courrier électronique permettant à
l’Associé d’exprimer, pour chaque résolution proposée, un vote “pour”, un vote “contre” ou un
vote “abstention”.

Les Associés disposent d’un délai de huit (8) jours suivant sa réception pour adresser au
Président de la Société leur réponse également par lettre simple ou courrier électronique.

Pendant le délai de réponse, tout Associé peut exiger du Président de la Société toutes
explications complémentaires.

Toute abstention exprimée lors de la consultation écrite ainsi que l’absence d’indication de vote
ou le fait pour l’Associé de ne pas faire parvenir sa réponse dans le délai visé ci-dessus seront
assimilés à tin vote défavorable à l’adoption de la résolution.

Comité Social et Economique

Les représentants du Comité Social et Economique, si la Société en est pourvue, désignés
conformément aux dispositions de l’article L.2312-77 du Code du travail, doivent être
convoqués aux assemblées générales dans les mêmes formes et selon les mêmes délais que
les Associés.

Des demandes d’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour des assemblées
générales peuvent être adressées par le Comité Social et Economique représenté par un de
ses membres mandatés à cet effet, au siège social de la Société par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception ou par un moyen électronique de télécommunication, dans un
délai de quatre (4) jours au moins avant la date de l’assemblée générale réunie sur première
convocation. Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolutions et doivent
être assorties d’un bref exposé des motifs. Le Président de la Société accuse réception des
projets de résolution par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par un
moyen électronique de télécommunication dans les conditions définies par les dispositions
légales et réglementaires en vigueur, au représentant du comité d’entreprise, dans le délai de
cinq (5) jours à compter de la réception de ces projets.

Les représentants du Comité Social et Economique (ou du Comité Social et Economique
central) désignés conformément aux dispositions de l’article L.2312-77 du Code du travail
peuvent également assister à toute délibération des Associés énumérée à l’article 17.1 .2 des
présents Statuts et devant être prise à l’unanimité, au cours d’une réunion pendant laquelle se
déroule un débat, même si elle n’intervient pas formellement dans le cadre d’une assemblée
générale.

En revanche, les représentants du Comité Social et Economique (ou du Comité Social et
Economique central) désigné conformément aux dispositions de l’article L.2312-77 du Code du
travail ne participent pas, et ne sont pas convoqués, lorsque les décisions des Associés sont
prises par acte sous seing privé ou consultation écrite.

La mise à disposition du Comité Social et Economique (ou du Comité Social et Economique
central) des documents visés à l’article L2312-25 du Code du travail intervient dans les
mêmes formes et les mêmes délais que pour les Associés.
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17.2.2 Associé unique

Les décisions de ‘Associé unique sont prises à la seule initiative de l’Associé unique ou
provoquées aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, soit par le Président de la Société,
ou en cas de dissolution de la Société, par le liquidateur, soit, le cas échéant, par le comité
social et économique dans les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires
en vigueur, ou encore par le ou les commissaires aux comptes, ceux-ci ne pouvant agir
qu’après avoir vainement demandé au Président de la Société, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, d’organiser la consultation de l’Associé unique.

Si l’initiateur de la consultation n’est pas l’Associé unique celui-ci doit adresser à l’Associé
unique une convocation indiquant la date, le lieu et l’ordre du jour de la réunion, par lettre
simple ou par tout moyen électronique de télécommunication cinq (5) jours au moins avant la
date fixée par l’auteur de la consultation pour la prise des décisions, et doit communiquer à
l’Associé unique un rapport, le texte des projets de décisions, ainsi que tout document utile à
l’information de l’Associé unique, préalablement à la prise des décisions.

La consultation de l’Associé Unique peut résulter d’un acte sous seing privé signé par lui ou
son mandataire, ou des autres modes de consultation prévus à l’article 17.2.1.

Les représentants du comité social et économique désignés conformément aux dispositions
de l’article L.2312-77 du Code du travail doivent être mis en mesure d’être entendus lors de
toute décision visant l’adoption ou la modification de clauses statutaires visées par l’article L.
227-19 du Code de commerce.

17.2.3 Information des commissaires aux comptes

Lorsque les dispositions légales prévoient l’intervention d’un ou plusieurs commissaires aux
comptes préalablement à l’assemblée générale, l’Associé unique ou les Associés, selon le
cas, devront les informer en temps utile pour qu’ils puissent accomplir leur mission.

17.3 Constatation des décisions des Associés

17.3.1 Pluralité d’Associés

Les Associés prenant part aux débats par conférence téléphonique ou visioconférence
peuvent demander à signer une copie du procès-verbal pour approbation, ou le Président de
séance peut leur demander de confirmer leur vote par tout moyen.

Les décisions de la collectivité des Associés résultant du consentement des Associés exprimé
dans un acte sous seing privé indiquent la date de la décision, l’identité de tous les Associés
participants et de leurs mandataires (pour les personnes morales, le représentant), les documents
et rapports soumis à discussion, un exposé des débats et le cas échéant, le texte des résolutions
sur lesquelles porte la décision. L’acte constatant la décision est signé par chacun des Associés
ou leurs mandataires.

En cas de pluralité d’Associés et de consultation organisée autrement qu’en assemblée ou que
par un acte seing privé signé par tous les Associés ou leurs mandataires, le Président de la
Société doit informer chacun des Associés du résultat de cette consultation par lettre simple ou
courrier électronique, au plus tard dans les cinq (5) jours de la date de la décision collective.

Les procès-verbaux de décisions collectives d’Associés prises en assemblée sont établis et
signés par le Président de la Société et par le secrétaire de séance.
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Iv. EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - BÉNÉFICES -

DIVIDENDES

ARTICLE 18 - EXERCICE SOCIAL ET COMPTES SOCIAUX

18.1 Chaque exercice social a une durée de douze (12) mois, qui commence le 1er janvier et se
termine le 31 décembre de chaque année.

18.2 II est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément aux dispositions
légales et réglementaires applicables.

I 8.3 A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif
et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et
passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat
récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et
commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l’exercice écoulé,
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de
l’exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de
développement.

ARTICLE 19 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS

19.1 Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de
l’exercice.

I 9.2 Sur le bénéfice de l’exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé 5% pour affectation à la réserve légale ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire
lorsque ladite réserve atteint le dixième du capital social.

19.3 Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des Statuts et
augmenté des reports bénéficiaires.

19.4 Sur ce bénéfice distribuable, l’assemblée générale des Associés ou l’Associé unique, selon le
cas, peut décider l’affectation de toutes sommes qu’elle juge à propos au compte de report à
nouveau ou à tous comptes de réserves générales ou spéciales.

I 9.5 La collectivité des Associés ou l’Associé unique, selon le cas, peut également décider la
distribution des sommes prélevées sur les réserves disponibles, soit pour fournir ou compléter
un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle, en indiquant expressément les postes
de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice.
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21 .5 La personnalité morale de la Société subsiste, pour les besoins de sa liquidation, jusqu’à la
publication de la clôture de celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention
“Société en liquidation” ainsi que du ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et
documents émanant de la Société et destinés aux tiers.

21 .6 Le boni de liquidation, après remboursement aux Associés du montant nominal et non amorti
de leurs actions, est réparti entre les Associés en proportion de leur participation respective
dans le capital social.

VI. DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 22 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou lors de sa
liquidation, soit entre la Société et les Associés, l’Associé unique, le Président de la Société ou
le liquidateur soit entre les Associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, seront
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents dans le
ressort du siège social de la Société.
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